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Résumé : La recherche de l’efficacité des actions publiques et la montée en puissance des idées 
libérales ont conduit les Etats partout dans le monde à réorganiser leur mode d’intervention à 
partir des années quatre vingt. En Algérie plus de quinze ans après la mise en œuvre de la loi 90-08 
portant code communal qui consacre de façon officielle cette réorganisation, en favorisant la 
décentralisation et le développement par le bas, on se pose, dans cet écrit, la question de savoir 
quelles sont les principales contraintes auxquelles est soumise l’action communale en Algérie ? 
Sont-elles uniquement d’ordre financier comme on a souvent tendance à les présenter ?  
La réponse à cette question nous conduit à passer en revue les différents modèles théoriques 
se rapportant au partage des fonctions entre l’Etat et les collectivités locales et à étudier la 
configuration de ce partage en pratique. Par ailleurs, l’étude des « prédispositions » des 
collectivités locales en matière d’organisation et de la gestion des ressources financières, 
humaines, foncières, entre autres, n’a pas manqué de révéler d’autres contraintes à l’action 
publique locale.  
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 la fin des années quatre-vingt et au début des années quatre-vingt-dix, les communes 
algériennes évoluaient dans un environnement marqué par la transition de l’économie 
nationale vers l’économie de marché et la naissance d’un multipartisme politique. Cette 
transition a secrété un nombre important de réformes institutionnelles dans les domaines socio-
économique et politique. 
  
L’environnement institutionnel dans lequel exerçaient les communes n’est pas resté en marge. 
Ainsi, dans le but de l’harmonisation de la législation encadrant les finances publiques locales avec 
ces nouvelles donnes économiques et politiques, il a été promulgué la loi 90-08 portant code 
communal, le 07 avril 1990. Cette loi se fixe alors un double objectif : la réalisation d’un 
développement local impulsé par le bas et la démocratisation de la décision publique locale. 
Autrement dit, il s’agissait de réaliser une décentralisation économique et politique. Dans cette 
perspective, la commune se voit assigné alors un rôle des plus important. De par son organe élu, elle 
constitue le  cadre d’expression de la démocratie locale,  l’assise de la décentralisation et le lieu de 
participation du citoyen à la gestion des affaires publiques3. Notre travail de recherche s’inscrit dans 
ce contexte de mutations économiques et institutionnelles.  
 
Ceci dit, plus d’une décennie après la mise en œuvre des reformes suscitées, tous les rapports, 
études et autres manifestations réalisées ces dernières années sur les finances locales et les 
collectivités locales en général, font part de difficultés dans lesquelles évoluent les communes 
algériennes tant sur le plan financier qu’institutionnel et autres4. 
                                                 
3 Art. 84 de la loi 90-08 
4 Cela ressort des résultats auxquels ont abouti certaines thèses et mémoires, études du CENEAP et  autres rapports, etc. 
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Quelles sont les contraintes principales auxquelles est soumise l’action communale en Algérie et 
quelles spécificités pour le cas des communes de la wilaya de Tizi-Ouzou ?  
 
Notre démarche consiste à étudier l’essentiel des facteurs intervenant dans la mise en œuvre de 
l’action communale (les ressources financières, les ressources humaines, l’organisation, le cadre 
institutionnel et autres), afin d’identifier et d’étudier les contraintes essentielles sur lesquelles elle 
bute. 
 
Les données pratiques que nous commentons et analysons dans cet article, pour une grande 
partie, sont tirées de l’étude que nous avons faite dans le cadre du mémoire de magister5. 
 
La présente contribution  s’articulera alors autour des axes suivants :  
I-   Les relations Etat – communes   
II-  L’organisation de la commune et la gestion de la décision   
III- Les conditions spatiales de l’action communale 
 
I- Les relations Etat – collectivités locales   
 
D’une façon générale, les relations entre l’Etat et les collectivités locales sont marquées par 
le partage de trois éléments essentiels : les tâches, les  ressources financières et le pouvoir de 
décision. Ce partage dépend du système d’organisation territorial en présence. 
 
Sans prétendre à une quelconque détermination définitive de ce partage, la théorie 
économique, à travers la théorie du fédéralisme financier notamment, a présenté certains modèles 
pour réaliser ce triple partage.  
 
Quelle est la portée théorique et pratique pour ces modèles ? Quelle est la réalité de ce 
partage si on se réfère au contexte algérien ? 
 
A- Les modèles théoriques du partage des tâches et les principaux enjeux du partage des 
ressources entre l’Etat et les collectivités locales 
 
1) La répartition des tâches et des moyens financiers entre l’Etat et les collectivités locales 
 
La question du partage optimal des tâches  entre l’Etat et les collectivités locales est 
analysée selon deux types de démarches : les démarches dites fonctionnelles et les démarches 
institutionnelles. Les premières  commencent par définir d’abord la dimension économique de la 
tâche à laquelle est adaptée ensuite la taille de l’institution qui l’assumera [travaux de C. Tiebout 
(1956) et ceux de Oates W. E. (1968)]. Les secondes tentent de réaliser une répartition des tâches 
sur les institutions existantes de façon à minimiser les effets de débordement (selon les principes de 
la décentralisation ou de la subsidiarité, entre autres).   
 
1.1) Les modèles de Tiebout C. (1956) et Oates W. E. (1968) ou les démarches fonctionnelles 
 
  L’hypothèse du « vote avec les pieds » de Tiebout a opéré des changements importants dans 
la théorie dite du fédéralisme financier. Selon Tiebout C. (1956), la mobilité des individus permet à  
ces derniers de choisir la collectivité qui offre le meilleur assortiment bien public local-impôt. Sera  
favorisée de ce fait, la formation des groupes (des collectivités) de dimension optimale par bien 
                                                 
5 Moulai K., les contraintes à l’action publique locale : approche en termes de décisions financières communales. Cas des communes 
de la wilaya de Tizi-Ouzou, Université M. Mammeri de Tizi-Ouzou, décembre, 2005. 
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avec des préférences individuelles homogènes. On cherche donc la dimension optimale du groupe 
d’abord, pour en déduire l’organisation spatiale adéquate ensuite. 
 
Oates W. E. (1968), quant à lui, utilise cinq critères économiques servant de référence pour 
réaliser la répartition des tâches entre l’échelon central et l’échelon local6: les économies d’échelle,  
les préférences individuelles, les effets de débordement, les effets d’encombrement et les coûts de 
décision. 
 
Or, en plus de la difficulté de respecter simultanément ces critères économiques, les deux 
démarches [de Tiebout C. et de Oates W. E.] s’avèrent inapplicables dans la réalité puisqu’elles 
proposent un recommencement de l’organisation déjà existante. De plus, même si les critères 
économiques sont pris en charge dans le partage des compétences entre l’Etat et les collectivités 
locales, ils n’en peuvent être les seuls déterminants. 
 
1.2) Les modèles institutionnels : la subsidiarité et  la décentralisation 
   
  La remise en cause de l’hypothèse de Tiebout et des autres modèles qui ont adopté la 
démarche fonctionnelle concernant le partage des tâches entre l’Etat et les collectivités locales mène 
à revoir carrément la problématique posée au départ. A présent, il ne s’agit point de définir la taille 
optimale de la collectivité par rapport à la dimension fonctionnelle de la tâche, chose qui n’est pas 
facile à réaliser dans la réalité7, mais d’affecter la tâche à la collectivité qui l’assumerait 
efficacement. Ainsi, certains régimes institutionnels ont adopté le principe de subsidiarité8, tandis 
que d’autres ont appliqué la décentralisation de l’action publique. 
 
  La notion de décentralisation renvoie à un transfert de certaines activités de l’Etat central 
aux collectivités locales. La décentralisation, plus qu’une simple technique de gestion 
administrative visant  réaliser une « division de travail », renvoie à la création de collectivités 
indépendantes de l’Etat central, voire en opposition avec celui-ci. Dotées de personnalité morale, 
ces collectivités auront, dans ce cas, une gestion autonome assurée par un organe élu. En ce sens, la 
décentralisation est d’une valeur démocratique.  
 
2) Le partage des ressources financières entre l’Etat et les collectivités locales : entre 
«autonomie fiscale » et inégalités  
 
   Corollaire au partage des tâches, la répartition des moyens de financement est aussi 
importante que le premier. La liaison entre les deux est tellement étroite qu’il n’existe point de 
répartition satisfaisante de tâches sans répartition « claire et projetée des ressources » entre l’Etat et 
les collectivités locales9.  
 
   La répartition des ressources financières entre l’Etat et les collectivités locales est réalisée 
sous la contrainte du respect de deux enjeux qui nous semblent aussi majeurs que contradictoires : 
« l’autonomie fiscale » des collectivités locales et les « inégalités des ressources fiscales » entre ces 
dernières 10. 
 
                                                 
6 Dafflon B., cours : le fédéralisme financier et la décentralisation, chapitre 2, p 3 disponible sur www.unifr.ch 
7 A cause des difficultés signalées plus haut ces modèles n’ont pas étés vérifiées en France et rarement en Suisse (selon Dafflon B., 
op. cité, chapitre2, p. 17.) et les tentatives de vérification ont presque toutes concerné l’Amérique du nord (comme le montrent 
Derycke P. H. et Gilbert G., op. cité, p101). 
8 Selon ce principe, une tâche appartient de droit et de fait au niveau le plus bas de gouvernement , elle ne sera affectée à l’échelon 
immédiatement supérieur que si le niveau inférieur s’avère « incapable » de l’assumer. 
9 Dafflon B., op. cité, chapitre 3 p. 2. 
10 Annie V., les systèmes fiscaux, Ed,  le Seuil,  Paris, 2000, p.186 
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  La mesure de l’autonomie fiscale se fait en tenant compte de deux éléments combinés : l’un 
qualitatif, et concerne le pouvoir des collectivités locales sur la règle fiscale, et l’autre quantitatif, 
mesurant la part des ressources fiscales dans la totalité de leurs ressources. La combinaison de ces 
deux dimensions de l’autonomie fiscale fait que son degré varie d’un système institutionnel à un 
autre. Ainsi, on peut avoir une faible autonomie sur les règles (uniquement la fixation des taux 
comme c’est le cas par exemple en France) et une forte proportion des ressources fiscales dans le 
total des ressources de la collectivité. Inversement, on peut avoir une forte autonomie sur les règles 
tandis que la part des ressources fiscales dans le total des ressources est marginale11.  
 
  L’autonomie fiscale des collectivités locales, en favorisant la concurrence entre ces 
dernières, aggrave les inégalités fiscales entre elles, sachant que les bases d’imposition sont à 
l’origine inégalement réparties sur le territoire national. En effet, les collectivités locales qui 
disposent d’une florissante activité économique – donc de ressources fiscales importantes en 
conséquence- auront toutes les possibilités  de baisser à leur guise la pression fiscale qui, au 
détriment des collectivités de situation inverse, favorisera une implantation d’entreprises sur leurs 
territoires.  
 
          Aussi, en application du principe d’autonomie fiscale, même si les contribuables disposent 
des bases d’imposition égales, étant donné que les taux votés par les communes par exemple sont 
différents, il y aura nécessairement des disparités en matière de revenu fiscal entre ces dernières12.  
 
  Or, ces inégalités ne peuvent être justifiées que si elles reflètent correctement le rapport 
existant entre la qualité des services rendus par la collectivité et l’impôt payé par des contribuables 
très mobiles et parfaitement informés.  
 
  Ce qui vient d’être exposé nous renseigne sur le fait qu’il est difficile de réconcilier 
autonomie fiscale et équité territoriale.  
 
3) La nécessité de la coordination financière de l’action publique locale  
           
  Plusieurs instruments sont utilisés pour mettre en œuvre la coordination de l’action publique 
locale. Les plus utilisés restent cependant, les subventions et le partage des ressources fiscales13 
(comme c’est d’ailleurs le cas en Algérie).  
 
 
3.1) Les effets des subventions de l’Etat aux collectivités locales   
   
  Les subventions sont l’ensemble des aides financières que l’Etat accorde aux collectivités 
locales pour qu’elles puissent produire les biens publics locaux et les biens sous tutelle14 et la 
réduction des effets de débordement.  
 
  Les subventions accordées par l’Etat aux collectivités locales ne peuvent être sans effets 
sur le comportement de celles-ci. Ces effets sont regroupés depuis Williams (1966) comme le 
                                                 
11 En ce sens Annie V., op. cité, p.182, relève qu’en Europe seuls le Danemark, l’Espagne, la France, l’Allemagne et Luxembourg 
pour qui la part des ressources fiscales des collectivités locales  dans la totalité des ressources est supérieure ou égale à 40%.   
12Guengant A., équité territoriale et inégalités, le rôle de la DGF dans la réduction des inégalités financières entre les 
communes,CNRS, collection GRAL, n°15, LITEC, Paris, 1983, p.49. 
13 De plus, les subventions se taillent la part du lion en matière d’abondance de la littérature la concernant. Tout de même, Il faudrait 
ajouter à ces instruments d’autres comme les « dépenses fiscales » et «  autres instruments divers ». 
14 Nous entendons ici les biens publics dont l’attitude tutélaire de la puissance publique peut être plus ou moins marquée par rapport 
aux autres biens publics. Par exemple: la santé publique et l’éducation. 
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notent Derycke P. H. et Gilbert G.15, indépendamment des choix entre tel ou tel type de 
subvention, en trois effets principaux. Ainsi, les subventions : 
- favorisent la création de nouveaux services à travers de nouveaux programmes de dépenses ou le 
développement de programmes existants ; 
- permettent le maintien des dépenses qui, faute de ressources suffisantes, auraient pu être l’objet 
d’une suppression ; 
- provoquent un double effet de substitution entre, d’un côté, les ressources définitives 
(subventions) et recettes temporaires (emprunts) et entre subventions et impôts, d’un autre côté.  
 
3.2) Le partage des ressources fiscales 
 
  Le partage des ressources fiscales entre l’Etat  et les collectivités locales peut être apprécié 
comme un instrument de la coordination financière de l’action publique locale, dès lors qu’il assure 
le versement aux collectivités locales d’un flux de revenu déterminé et réparti sur des critères 
préétablis. Le partage des ressources fiscales vise essentiellement:  
-le renforcement de la vitalité et de l’indépendance des collectivités locales ainsi que leur 
assainissement financier ; 
-l’accroissement de l’élasticité des ressources fiscales locales par rapport à l’activité économique et 
l’incitation à l’effort fiscal16 ; 
-la progressivité des impôts locaux par rapport au revenu ; 
-la réduction des inégalités financières entre collectivités territoriales. 
 
  Finalement, la répartition des compétences et des ressources entre les différents niveaux de 
gouvernement serait l’une des tâches les plus délicates à réaliser pour tous les Etats, puisque la 
réalité nous montre que cette répartition n'est jamais immuable. Cela fait dire à Derycke P. H. et 
Gilbert G.17 qu’«il n’existe aucune ligne de démarcation stable entre les compétences de l’Etat 
central et celles dévolues aux pouvoirs régionaux ou locaux mais une frontière mouvante à travers 
l’histoire ». Ce mouvement serait plutôt guidé par « les préférences (des populations) pour la 
centralisation et la décentralisation ». Dès lors, la coordination des actions entres les différents 
échelons est la solution privilégiée pour tous les systèmes institutionnels. Les transferts financiers 
inter-échelons observés dans tous les pays du monde illustrent parfaitement cet état de fait.   
 
B- Compétences et financement des communes algériennes : dépendance et assistanat  
 
1) Les actions de développement « contrôlées »  
 
Dès la première loi organique relative aux communes de l’Algérie indépendante, il est 
consacré l’omnicompétence18 de ces dernières. En fait, l’ordonnance n° 67-24 du 18 janvier1967 et 
les différents textes qui ont suivi, notamment les 19 décrets promulgués en 1981, ont précisé les 
compétences pour les communes dans 19 secteurs d’activités. La réduction de certaines de ces 
dernières dans le cadre de la loi 90-08 du 7 avril 1990 n’est point significative. Elle a concerné 
essentiellement l’intervention économique directe à travers laquelle l’Etat confirme son retrait de la 
sphère économique au profit du marché.  
 
En analysant la façon dont le code communal a « dicté » les attributions de la commune, 
nous pouvons relever les points suivants : 
                                                 
15Derycke P. H. et Gilbert G., op. Cité, p.50  
16 L’ « effort fiscal » d’une commune est mesuré par le rapport entre le montant effectif du produit de la fiscalité directe locale de la 
collectivité et son potentiel fiscal. 
17 Derycke P. H. et Gilbert G., op. cité, p.10 
18 Pour plus de détails voir la loi 90-08 du 7 avril 1990 relative à la commune. 
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- dans les domaines de l’urbanisme, infrastructures et équipements et de l’hygiène, salubrité 
publique et environnement, les communes peuvent intervenir avec de larges prérogatives ; 
- l’intervention des communes dans les domaines de l’aménagement du territoire et l’investissement 
économique est plutôt marginale. Cela montre notamment la suprématie de l’option du 
développement par le haut, puisque la commune est tenue par l’obligation de « cohérence » entre 
son plan de développement et celui de la wilaya qui, lui-même, se fait d’une façon contractuelle 
avec l’Etat. Par ricochet, la commune se voit alors contrainte d’élaborer son plan de  
développement par l’Etat ou avec lui. Des «gardes-fous» sont ainsi mis de fait à toute initiative 
communale19 ; 
- l’omnicompétence qui caractérise l’intervention des communes, peut apparaître comme un gage et 
un signe importants pour la décentralisation. Toutefois, elle renforce notre interrogation sur le degré 
d’efficacité de l’action publique locale20, et ne nous donne qu’une vision partielle de la 
décentralisation de la décision publique, lorsque l'on sait que souvent le rôle de la commune est 
celui d’ « initiateur », de « constructeur », de « veilleur », le tout sous contrôle de la wilaya, 
l’échelon supérieur.  
 
2) Les contraintes liées aux ressources financières des communes dans la wilaya de             
Tizi-Ouzou 
 
Sur le plan financier, les communes sont confrontées à de multiples difficultés. Il y a 
d’abord, l’indigence des ressources qui génère des déséquilibres chroniques entre les recettes 
(notamment pour les ressources propres) et les dépenses. Ensuite, l’étude de la structure des budgets 
communaux témoigne de la dépendance financière des communes vis-à-vis de l’Etat, puisque les 
subventions occupent plus de 20% des recettes de fonctionnement et plus de 66 % des recettes 
d’équipement. Que reste t-il de l’autonomie d’action des communes ? Sur un autre plan, l’étude de 
l’action d’équipement confirme que l’action d’équipement échappe dans une large mesure aux 
communes et en termes de  niveau et en termes de maîtrise.   
 
a) Le déséquilibre entre les ressources financières et les besoins de financement 
 
Tableau n°2 : Le nombre de communes déficitaires dans la wilaya de Tizi-Ouzou (2001-2003) 
  
Année  2001 2002 2003 
Nombre de communes déficitaires 58 61 57 
En pourcentage (/67 communes) 86.57% 91.05% 85.07% 
Source : Direction de l’Administration Locale  (DAL) - Tizi-ouzou 
 
Nous pouvons affirmer que l’inadéquation du niveau des ressources fiscales et patrimoniales 
aux charges générées par les multiples missions des communes et les besoins de leurs populations 
explique fondamentalement le phénomène du déséquilibre budgétaire.  En conséquence, c’est la 
dépendance financière des communes vis-à-vis de l’Etat qui se trouvera accentuée. Ainsi, le recours 
à la subvention exceptionnelle d’équilibre du Fonds Commun des Collectivités Locales (FCCL) est 
pratiquement systématique pour la plus grande majorité des communes. Cette subvention constitue 
une source de financement que ces communes sollicitent chaque année.  
  
 
                                                 
19 Ainouche M. C., les finances publiques locales ou la problématique du financement du développement local, Revue du CENEAP 
n° 12, 1998, p36. 
20 Dans une analyse des compétences faite par le conseil économique et social (CNES) dans son avant-projet de rapport sur « la ville 
ou le devenir urbain du pays »,12ième session,  il est notamment mis l’accent sur la surcharge des communes en matière d’attributions. 
Ces dernières « dépassent de loin les capacités financières, les visions stratégiques requises ainsi que les aptitudes managériales des 
communes ». 
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b) La structure des recettes et des dépenses des communes étudiées (2001-2003)   
 
              L’étude de la structure du budget nous permet de rendre compte de la nature des ressources 
(propres ou concours de l’Etat) des communes et de l’usage dont celles-ci en font. 
Graphique n°1: La structure des recettes de fonctionnement des communes de la 
w ilaya de Tizi-Ouzou (2001-2003)
la f iscalité directe (38,75%)
la f iscalité indirecte (2,27%)
les produits d’exploitation (0,70%)
les produits domaniaux (4,28%)
les autres produits (f inanciers,
exceptionnels et antérieurs) (32,90%)
Subventions et autres attributions de
fonctionnement (20,61%) 
 
Source : calculs effectués à partir des données de la DAL- Tizi-Ouzou. 
 
Pour les recettes de fonctionnement, l’étude de la structure des recettes  de fonctionnement 
des communes (voir le graphique n°1), sur la période (2001-2003), montre que la fiscalité directe y 
occupe la part principale avec un taux de 38,75% du total des recettes de fonctionnement. L’analyse 
par articles donne la taxe sur l’activité professionnelle (TAP) et le versement forfaitaire (VF) en 
première position en termes d’importance, tandis que le produit de la taxe foncière reste d’un apport 
faible. Cependant, il est à relever que le VF qui constituait l’une des principales ressources pour les 
communes ne cesse de voir son montant diminuer ces dernières années suite aux différentes baisses 
qu’a connues son taux21. Nous nous posons alors la question de savoir si ce produit important dans 
la structure des recettes communales fera l’objet d’un remplacement ou d’une compensation ? 
Comment ? Par ailleurs, il y a lieu de signaler que le produit de la taxe d’assainissement collectée 
sur la facture d’eau n’est pas reversé, en pratique, aux communes comme cela a été prévu par la 
loi22. L’apport de la fiscalité indirecte est très faible (2,27%). 
 
Les autres produits sont formés essentiellement par les produits exceptionnels, les produits 
antérieurs et d’une part insignifiante des produits financiers. Ils constituent d’une façon globale 
32,89% des recettes de fonctionnement.  
 
Les subventions et autres attributions de fonctionnement, qui forment 20,60% de recettes de 
fonctionnement. Les produits d’exploitation et les produits domaniaux représentent une part presque 
négligeable dans le budget des communes, soit moins de 5%, d’une façon globale des communes de 
la wilaya de Tizi-ouzou. 
 
Au total, les ressources « propres » de fonctionnement des communes restent tributaires 
dans une large mesure de l’activité économique, seule génératrice de produits des impôts directs 
(TAP et VF).  
 
Pour les recettes d’équipement, le Graphique n°2 fait apparaître, globalement, la dominance 
des concours de l’Etat sur les autres recettes. 
                                                 
21En effet, la loi de finances complémentaire pour 2001 a ramené le taux du VF, qui était de 6% pour les traitements, salaires, 
indemnités et émoluments et de 1% pour les pensions et rentes viagères, au taux unique de 2% avant d’être ramené à 1% par la loi de 
finances 2005. La loi de finances 2006 a carrément supprimé le VF. 
22 La loi de finances pour 1994 prévoie l’encaissement du produit de cette taxe par la commune, si elle assure la gestion du service de 
l’eaux ou par l’entreprise gestionnaire de l’eau qui la reverse trimestriellement au receveur communal concerné. 
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Graphique n°2: La structure des recettes d'équipement des communes de la 
w ilaya de Tizi-Ouzou sur la période (2001-2003)  
 Le prélèvement (l’autofinancement) (8,40%)
Excédent reporté (19,94%)
Aliénation de meubles, immeubles et gros
matériel (l5,15%)
 Les subventions de l’Etat (49,24%)
 Les subventions du fonds communal de
solidarité (0,91%) 
 Les subventions de la w ilaya (16,05%)
    
 Source : calculs effectués à partir des données de la DAL- Tizi-Ouzou. 
 
Ainsi, les subventions d’une façon générale (de l’Etat, de la wilaya et du fonds communal de 
solidarité) occupent une très grande part dans le financement de la section d’équipement des 
budgets des communes, avec un taux global de 66,90%. Les subventions de l’Etat, à elles seules, 
représentent près de 50% du total des recettes de la section d’équipement.  
 
Le prélèvement sur la section de fonctionnement exprime l’effort d’autofinancement dégagé 
par les communes sur leurs recettes de fonctionnement au profit de l’équipement et de 
l’investissement. Il occupe une part très faible dans le financement de la section d’équipement, soit 
8,40% du total des recettes de cette section. Les taux les plus importants de prélèvement ont été 
dégagés par les communes de Tizi-Rached et la commune de Tizi-Ouzou23. Ces deux communes 
ont constitué en 2003, des prélèvements représentants 39,44%  et 22, 53% respectivement24. 
 
L’aliénation de meubles et immeubles et de gros matériel a rapporté 15,15% de recettes à la 
section d’équipement durant la période étudiée. Alors que l’emprunt demeure une source non 
utilisée de financement de l’équipement.  
 
D’une façon générale, l’étude de la structure des recettes d’équipement des budgets 
communaux nous permet de conclure que l’action d’équipement des communes est plus l’affaire de 
l’Etat  que celle des communes.  
 
c) Le caractère marginal de l’effort des communes en matière d’équipement  
 
            Ce sont les actions des communes en matière d’équipement et investissement qui recouvrent 
mieux, à notre avis, le sens de l’action communale, notamment celle de développement.  
 
Pour rendre compte du niveau de l’effort d’équipement des communes de la wilaya de Tizi-
Ouzou, nous avons retenu un échantillon de 10 communes représentatif de l’espace wilayal. Pour ce 
faire, nous avons retenu trois critères : la caractéristique de l’espace géographique (montagne, 
plaine et côte) ; le degré richesse (pauvres et riches) et la taille démographique de la commune. 
 
Le calcul du ratio de l’effort d’équipement pour chaque commune sur la période (2001-
2003), en rapportant les dépenses d’équipement au nombre de ses habitants25, nous a permis de 
déterminer l’effort moyen pour chaque commune sur l’ensemble de la période.  
 
                                                 
23 Les communes de Tizi-Ouzou et Tizi-Rached ont respectivement des ratios de richesse de 3517,68 et 6581,44, respectivement 
(chiffres donnés par le ministère de l’intérieur pour l’année 2005) 
24 Moulai K., op. cité, p.152 
25 En utilisant les estimations de la population par commune établies par la DPAT de Tizi-Ouzou pour les années 2001, 2002 et 2003. 
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Graphique n°3 : L'effort moyen d'équipement des communes de la w ilaya de Tizi-
Ouzou (2001-2003)
< à 4000 DA (70%)
 4000 DA - 6000 DA (20%)
> 6000 DA (10%)
 
Source : calculs effectués à partir des données de la DAL-Tizi-Ouzou. 
 
Les actions d’équipement pour la majorité des communes portent essentiellement sur la 
réalisation des infrastructures de base. Il s’agit notamment des équipements scolaires et sanitaires, 
des réseaux d’adduction  en eaux potable (AEP), des réseaux d’assainissement, de l’entretien et 
revêtement de la  voirie, et ce par les biais des plans communaux de développement (PCD). 
 
           Le graphique n°3 montre que soit 70% communes, c'est-à-dire sept communes, ont un effort 
d’équipement n’excédant pas les 4000 DA par habitant dont trois ont des ratios inférieurs à 3000 
DA. Deux communes ont un ratio entre 4000 et 6000 DA par habitant, soit un taux de 20%. Une 
commune seulement, c'est-à-dire 10% parmi les dix, pour qui le ratio de l’effort moyen 
d’équipement dépasse les 6000 DA par habitant. 
 
Cependant, l’effort moyen d’équipement ne nous permet pas de porter un jugement direct et 
définitif sur le niveau réel d’infrastructures des communes.  En effet, pour les quelques communes 
aisées financièrement, cet effort est relativement permanent, puisque il est réalisé, pour une grande 
part avec leur propre financement. En revanche,  pour les communes démunies financièrement, et 
dont les actions d’équipement dépendent directement des subventions de l’Etat, l’observation de la 
réalité fait apparaître le faible niveau d’équipement dans lequel elles se trouvent. Dans ce cas, les 
actions d’équipement  financées par l’Etat visent la réalisation des infrastructures de base (centre de 
santé, écoles, routes, etc.).    
         
Cette inégalité en termes de niveaux d’équipement des communes doit inciter l’Etat à revoir 
le mode d’attribution des subventions qui se base actuellement, et à titre principal, sur le critère 
démographique ; il devrait intégrer également le niveau d’équipement des communes.  
 
II- Quelques problèmes d’organisation et de gestion des communes 
 
Les ressources humaines et les capacités organisationnelles sont deux autres facteurs dont 
dépendent le niveau du fonctionnement et l’efficacité d’action des communes. Pour le premier 
facteur, les procédures liées au recrutement des personnels communaux, la structure des effectifs 
des communes et le problème que pose leur formation, sont des éléments qui nous permettent d’en 
apprécier la réalité. Pour le deuxième, à travers l’étude des aspects organisationnels, du 
fonctionnement et des interactions qui existent entre les différents acteurs intervenant dans 
l’exécution des décisions communales, nous donnera le degré de mise en œuvre des pratiques 
managériales au sein des communes algériennes. 
 
A- La gestion des ressources humaines des communes de la wilaya de Tizi-Ouzou 
  
1) Les procédures actuelles de recrutement des agents communaux  
               
              Jusqu’à 1993, les communes recrutaient sur décision de délibération de l’APC. A partir de 
cette date, les services du personnel communal de la Direction de l’Administration Locale (DAL) 
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de la wilaya de Tizi-Ouzou (c'est-à-dire la tutelle) ont institué ce qui est connu comme étant le 
« tableau des effectifs ». Ce tableau retrace la situation de la commune en matière des ressources 
humaines en insistant notamment sur les prévisions de recrutement. Toute décision de recrutement 
de personnels est soumise alors à l’aval de la tutelle. Ce dernier est subordonné à la bonne santé 
financière de la commune concernée. 
 
            Au  même titre, le décret 95-126, institue le plan annuel de gestion des ressources humaines 
(PGRH). Par ce plan, sont arrêtées, « conjointement » entre la commune et les services de l’autorité 
chargée de la fonction publique, les opérations devant être réalisées au cours de l’année budgétaire 
et notamment celles relatives aux recrutements, aux promotions, aux mises à la retraite et à la 
formation, aux perfectionnement et aux recyclage des agents communaux26.  Ainsi, par ce plan, le 
législateur a consacré une « implication » directe - et à priori- des services relevant de l’autorité 
chargée de la fonction publique dans la gestion des ressources humaines des communes. En outre, 
l’exercice d’un contrôle à posteriori par les services de la fonction  publique sur l’exécution du 
PGRH et sur la légalité des décisions prises dans ce cadre est également institué. 
 
Si ces procédures sont de nature à limiter l’ampleur des déficits budgétaires dont souffrent 
les communes, en réalité elles demeurent rigides du fait que les mesures imposées par la Direction 
de la Fonction Publique ne correspondent pas toujours aux besoins des communes27. 
 
De plus, la nature rigide et l’application que l’on fait de ces procédures confirment la 
prééminence de la gestion statutaire des personnels sur l’esprit d’initiative et de la performance. 
Cela fait des membres de l’encadrement communal des « applicateurs de règles » plutôt que des 
« gestionnaires de personnels ». 28 
2) La structure des effectifs des communes de la wilaya de Tizi-Ouzou sur la période (2000-
2003)  
 
           Le graphique n° 4 montre l’évolution des effectifs globaux des communes et de 
l’encadrement29 qui caractérise les ressources humaines des communes de la wilaya de Tizi-Ouzou, 
sur la période (2000-2003). 
Graphique n°4  : Evo lut ion de la st ruct ure des ef f ect i f s des communes de la 















Source : calculs effectués à partir des données de la DAL (wilaya de Tizi-Ouzou) 
              Le graphique n° 4 montre que les effectifs employés par les communes tendent à être 
stables, puisque de 2000 à 2003, il a été enregistré une croissance relativement faible (6,22%). Les 
restrictions citées plus haut seraient à l’origine de cet état de fait, même si la majorité des 
                                                 
26 Art.6 « bis » du décret exécutif 95-126 du 29 avril 1995 modifiant et complétant le décret n°66-145 du 2 juin 1966 relatif à la 
publication de certains actes à caractère réglementaire ou individuel concernant la situation des fonctionnaires. 
27C’est par exemple le cas lorsqu’une commune dont le secrétaire général nous a révélé que pour  recruter un cadre pour le service de 
comptabilité et finance, les services de la fonction publique ont pris des mesures qui ont mené au recrutement d’un cadre licencié en 
sciences juridiques pour ce poste au lieu d’un financier. 
28 Bartoli A., le management dans les organisations publiques, Ed., Dunod, Paris, 1997, p.111. 
29 Fonction que remplit le personnel cadre. 
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communes les a perçues comme étant une frustration, puisque elle se considère en situation de sous-
effectifs30.          
      
              Les personnes interrogées, dans le cadre de notre enquête, pensent que les communes 
n’emploient pas des effectifs suffisants. Paradoxalement, ces mêmes personnes soulignent 
l’existence de sureffectifs dans les services techniques. Cela dénote de la mauvaise répartition des 
effectifs par service.   
 
              Par ailleurs, il faut remarquer la faiblesse du taux d’encadrement  (4.88% en 2003), et sa  
une faible évolution de 1.03% de 2000 à 2003. Cela reste insuffisant, d’autant plus que la moyenne 
nationale en matière d’encadrement des communes en 2000 était de 5.6%31. 
 
              Outre les moyens financiers que les communes invoquent pour expliquer cette situation, les 
services de la DAL de la wilaya révèlent que les communes ont tendance à préférer le recrutement 
des agents d’exécution au détriment des agents cadres et maîtrise. 
 
3) Le déficit en matière de formation du personnel  
 
Les résultats de notre enquête révèlent l’absence d’une véritable politique de formation des 
personnels des communes. Dans plus de 90 % des communes, la formation des personnels n’est ni 
assurée ni à l’ordre du jour. Les raisons avancées pour expliquer cette situation sont le manque de 
ressources financières et d’initiative. Notons à ce titre que d’une façon générale, les communes ont 
affiché une position d’attente « d’initiative qui viendra des pouvoirs publics » c'est-à-dire, d’être 
assistées par l’Etat dans cette tâche. Dans plusieurs communes, on considère que la tâche de la 
formation des personnels est du domaine « exclusif » de l’Etat. 
 
 
B- L’organisation et l’administration des communes  
 
Nous voulons ici mettre en relief la question des organigrammes communaux et de la 
séparation des tâches entre le personnel élu et les fonctionnaires communaux.  
  
1) L’inadaptation des organigrammes aux vocations des communes  
 
La majorité des personnes interrogées sur l’organigramme de leur commune trouve celui-ci 
« peu » adapté à la vocation de leur commune. Bien que cet organigramme ait subi plusieurs 
modifications32, les mêmes personnes estiment que la réglementation régissant son élaboration reste 
rigide puisque, pour ce faire, elle ne prend en considération que le critère démographique et ignore 
la vocation des communes. A titre d’exemple, la commune de Tigzirt, une commune côtière dont le 
nombre d’habitants est inférieur à 20 000 habitants, se plaint du fait que ni son statut administratif 
de chef-lieu de daïra ni sa vocation touristique ne soient reflétés dans son organigramme. C’est ainsi 
que la fonction tourisme se trouve intégrée dans le service de la réglementation, des affaires 
générales, de l’animation sociale et culturelle au même titre que le service national, les élections, le 
registre des moudjahidines, etc.  
 
Même si dans la plupart des cas, nos interlocuteurs ont seulement émis le vœu de voir 
étoffer certains services de leur commune ( notamment le service de la réglementation et affaires 
générales et le service technique), d'autres souhaitent créer de nouveaux services pour la gestion du 
personnel, le parc, etc. 
 
                                                 
30 Prés de 60% des communes enquêtées s’estiment en situation de sous-effectif, 27% en situation de sureffectif et 13% seulement 
considèrent que leurs effectifs correspondent à leurs besoins.  
31CENEAP, étude de l’encadrement de la wilaya, de la daïra et de la commune (document interne), juillet 2000, pp. 55. 
32 Les personnes interrogées ont avancé des dates de modification assez récentes (allant de 1992 à 2004). 
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2) Administration de la commune et statut du secrétaire général 
 
La fonction administration dans la commune est assurée dans la plupart des cas par le 
secrétaire général. Considéré comme le « connaisseur » des questions administratives, ce dernier 
constitue le maillon central dans l’organisation des services de la commune. Il est souvent qualifié 
de « garant » de la pérennité de l’institution communale et de la continuité du service public33. 
 
 Les résultats de notre investigation ont confirmé l’intervention directe des secrétaires 
généraux dans la gestion de l’ensemble des services communaux. En effet, souvent par « manque de 
qualification » des chefs des différents services, les secrétaires généraux se voient dans l’obligation 
de gérer eux-mêmes les dits services. 
 
             En perspectives, des écrits à ce sujet évoquent un consensus qui semble se dégager34 : à 
l’APC (aux élus) de contrôler et d’orienter les actions communales et au secrétaire général et 
fonctionnaires d’exécuter le programme de celle-ci. D’ailleurs, il semble que la prochaine révision 
du code communal prendra en charge la question du statut du secrétaire général de la commune35.  
 
III- Les contraintes liées à l’espace et à la gestion des ressources foncières communales 
 
Les conditions spatiales de l’action communale telles que les caractéristiques du relief 
physique et la gestion des ressources foncières des communes, influencent, à notre avis, les actions 
communales de développement. En effet,  toutes les communes n’ont pas l’accès avec la même 
facilité à l’infrastructure qui sert de base au développement économique et social. Il en résulte : des 
communes rurales de montagne déshéritées et insuffisamment dotées d’infrastructures de base et 
des communes urbaines relativement plus équipées. Par ailleurs, la gestion des ressources foncières 
notamment pour celles qui reviennent à ces dernières a conduit à la raréfaction de cette ressource et 
au développement des contentieux  complexes entre les communes d’un côté et des particuliers de 
l’autre. 
 
A- Les contraintes spatiales 
 
En se référant à la classification faite par la Direction de la Planification et de 
l’Aménagement du Territoire (DPAT) de la wilaya de Tizi-Ouzou suite à une étude réalisée en 
200336, nous avons élaboré une matrice faisant ressortir une importante corrélation entre la 
classification des communes de la wilaya de Tizi-Ouzou selon leur degré de développement et leur 
répartition sur les trois zones géographiques. Ainsi, il ressort clairement que les communes se 
situant sur les vallées et plaines  sont les mieux classées en matière de développement alors que 
celles de montagne y sont reléguées aux niveaux inférieurs. 
 
1- La corrélation entre les situations géographiques des communes et leurs degrés de 
développement  
 
L’observation du tableau n°3, fait apparaître deux situations extrêmes : toutes les communes 
classées en premier rang en matière de développement sont issues de la zone de vallée et de plaines 
et toutes les communes classées dernier rang en matière de développement sont des communes des 
zones rurales de montagne.  
                                                 
33 Ali Ziane M. O., op. cité, p.193. 
34 Meziane Cherif A., collectivités locales : gestion et évolution, Ed, ENAG, Alger, 1995, p.19. 
35 Ministère de l’intérieur et des collectivités locales et de l’environnement, base de travail pour l’élaboration de l’avant-projet de loi 
relative à la commune, Alger, juin 1999.  
36 Pour ce faire, elle a tenu compte des critères suivants : le taux d’urbanisation ; le budget communal ; le taux d’activité ; 
l’alimentation en eaux potable ; le gaz de ville ; le taux de scolarisation ; l’infrastructure sanitaire ; la densité postale (donnée par le 
nombre d’habitants par établissement postal le nombre de lignes téléphoniques par habitant). 
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Cela montre des résultats qui convergent pour situer le développement dans la plaine, où les 
zones industrielles sont implantées, et l’enclavement dans la montagne et la côte37. D’ailleurs, les 
communes classées « à promouvoir »38 par l’Etat dans la wilaya de Tizi-Ouzou, sont issues pour la 
quasi-totalité de ces deux zones. Ce qui confirme nos résultats.  
 
Tableau n° 3 : Matrice de la répartition du développement entre les communes de la wilaya de 
Tizi-Ouzou selon leur relief géographique. 
 
    Le degré de 
           
développement 
 
Le relief  
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Iloula Oumalou,  
Imsouhal, Beni 
Ziki                            
Idjeur, Frikat  
Akbil, Ait Yahia 
moussa,Abi Youcef 
Bounouh,  Ait 
yahia, 








Assi youcef, Ait 
Mahmoud,Ifigha ,     
Beni zmenzer, 
Souk El Tenine, Ait 
Khelili 




                                                 
37 Les communes de la zone côtière se situent également, pour leur majorité en hautes collines de 500 à 1000 m d’altitude et des 
pentes de 12 à 25%37 (Bouguermouh A., monographie de la wilaya de Tizi-Ouzou, livre I, présentation générale de la wilaya, tome 2, 
la société et l’économie, CREAD, 1987, p.5). 
38 Arrêté interministériel du 9 octobre 1991 fixant les communes à promouvoir. 
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2- Les effets de la planification centralisée amplifiés par le découpage administratif de 1984  
 
L’une des explications qui nous semble pertinente de cet état de fait est liée à la mise en 
œuvre de la politique de développement dans la wilaya s’inscrivant dans le cadre des politiques 
régionales mais décidées à partir du centre à l’occasion des plans de développement nationaux39. 
Ces politiques ont ignoré les contingences et spécificités géographiques et physiques du territoire de 
la wilaya. Ainsi, la politique de développement régional menée à partir du deuxième plan 
quadriennal en est, pour le moins, révélatrice40. Suite à la mise en œuvre de ce plan, il a résulté une 
localisation inégale des équipements et investissements sur les différentes zones composant le 
territoire de  la wilaya. La zone de vallée et plaines qui présente plus de facilités pour son 
aménagement, se voit réservée l’essentiel de l’effort d’équipement et d’investissement de cette 
politique au détriment du reste de la wilaya. 
 
L’implantation des zones industrielles et d’activités et du tissu d’infrastructures sur le 
territoire de la wilaya, qui exige des espaces suffisamment viables (réseaux électriques de haute 
tension, réseaux de voirie, le transport ferroviaire, etc.) est concentrée dans les communes de la 
zone de vallée et plaines. 
 
Par ailleurs, le découpage administratif de 1984 a compliqué davantage cette situation. Ce 
dernier  a donné naissance à de nouvelles communes souvent économiquement non « viables ». 
Cela constitue, à notre sens, la cause principale du développement inégal dans la wilaya de Tizi-
Ouzou. 
 
Tout compte fait, le caractère enclavé et accidenté de la plus grande partie des communes de 
la wilaya de Tizi-Ouzou, ne facilite pas l’initiation de toute action de développement  par ces 
dernières. Cela a donné lieu à un développement inégal entre les communes urbaines et les 
communes rurales de la montagne.  
 
B- La gestion des ressources foncières  
 
Contrairement aux autres ressources (financières et humaines), le foncier doit être considéré 
comme une ressource particulière en ce sens qu’elle est à la fois « rare » et « non renouvelable ». 
De ce fait, et parce qu’il est incontournable à toute action de développement, le foncier doit 
bénéficier d’une gestion rationnelle. 
 
La ressource foncière, d’une manière générale, a fini par  s’ériger en facteur de blocage pour 
le développement, alors qu’il devait en constituer sa pierre angulaire41.  
 
Les communes qui sont appelées à gérer une part de cette ressource, à la préserver et à 
l’utiliser d’une façon rationnelle, se retrouvent au centre d’un contexte que les résultats de notre 
enquête peuvent résumer par les points suivants : 
- une cascade de textes législatifs, souvent mal interprétés, qui ont fini par générer de 
« lourds » et « interminables » contentieux entre les APC et des particuliers ; 
- une raréfaction des disponibilités foncières communales qui rend difficile toute planification 
des actions communales de développement à moyen et à long terme et favorise une 
implantation anarchique des équipements publics, souvent au détriment de la vocation des 
terres; 
                                                 
39 Le plan triennal (1967-1969), le plan quadriennal (1970-1973), le plan quadriennal (1974 -1979) et le plan quinquennal (1980 – 
1984). 
40 Rapport de l’ANAT, 1996. 
41 Le CNES, rapport sur la configuration du foncier en Algérie, 24ième session plénière, 2004,  p.6. 
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- l’espace montagneux de la plupart des communes de la wilaya de Tizi-Ouzou n’a pas 
manqué d’amplifier cette raréfaction et d’engendrer des coûts supplémentaires 
(terrassement, désenclavement et viabilisation) pour l’utilisation des terrains souvent 
accidentés et enclavés. 
 
  Les réserves foncières communales ont été constituées, dans la plupart des cas, à partir « des 
terrains domaniaux transférés à des prix faibles fixés par voie administrative », note le CNES. Ce 
dernier précise, qu’au niveau national ces réserves se répartissent en : 40% pour l’habitat individuel, 
35% pour l’habitat collectif et 10% pour les zones d’activités.   
 
En guise de conclusion  
 
Nous pouvons affirmer d’une façon globale que fondamentalement les relations entre l’Etat 
et les collectivités locales, dans le cas des Etats unitaires, expriment une situation de « fait du 
prince ». Autrement dit, l’Etat central reste le décideur principal, voire unique, en matière de la 
décentralisation de la décision publique. Thoenig J. C. (1992) écrit à ce titre qu’ « en matière de 
décentralisation, le pouvoir central gouverne de façon centralisée. »42 
 
Théoriquement, l’analyse économique, à travers la théorie du fédéralisme financier et de 
l’économie de la décision publique- en abandonnant  l’hypothèse de l’existence d’un planificateur 
central qui serait « bien veillant » et « parfaitement informé »43, depuis le début des années quatre 
vingt- a présenté un argumentaire en faveur de la décentralisation de la décision publique en matière 
d’allocation des ressources en vertu du paradigme de l’efficacité. La même théorie a reconnu les 
limites de la décentralisation pour le cas des actions de redistribution du revenu et de stabilisation 
de la vie économique. 
 
En pratique, le cas algérien a révélé que l’action des collectivités locales est soumise à un 
certain nombre de paramètres contraignants. 
 
A ce titre, il n’est pas indiqué de confiner toutes les difficultés que vivent les communes 
dans le seul facteur « ressources financières » comme ont tendance à l’exprimer les élus locaux44. Il 
n’est pas garanti que « l’injection » de ressources financières supplémentaires sera la solution idoine 
à toutes leurs difficultés. En effet, nous venons de montrer que des contraintes marquent tous les 
facteurs supposés de  l’action communale. Par conséquent, la recherche des solutions ne pourrait 
être que par une réforme globale des conditions de l’action publique locale, qui constituerait alors 
un gage pour un développement local et une bonne gouvernance locale. 
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